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Les mystères des films de l’Ouest 
 
 
 
 
Le 29 novembre 2004 le maire refuse par courrier de nous donner accès aux 
dossiers de reprise du cinéma en centre-ville. 
Face à ce refus de respecter notre droit à l’information, nous rendons publics un 
premier volet de l’affaire du cinéma. 
 
 
 
 
 
PREMIERE PARTIE  : LA FORMATION D’UN MONOPOLE 
 
 
 

La Ville de la Roche-sur-Yon a encouragé la formation d’un monopole privé du 
cinéma entre 2001 et début 2004. Cette logique de monopolisation et de disparition 
progressive du cinéma de centre-ville étaient inscrits dans la logique financière du 
multiplexe. 

 
1 – En 2001 la majorité municipale encourage la Soredic à créer un multiplexe à 
la rentabilité très incertaine. 
 
La Ville a encouragé la création d’un multiplexe par la Soredic  
 

• Selon Philipe Puaud (ex député P.S. et ancien adjoint) la ville a été à l’initiative 
du projet de multiplexe (Vendée-Matin du 13 novembre 2000). Elle a contacté 
par le biais de Roche Développement les grands groupes 
cinématographiques : Pathé, Gaumont … qui ont jugé le projet non rentable. 
Selon l’article de Vendée-Matin , en 2000, la fréquentation des deux cinémas 
yonnais atteint environ 220 000 entrées (en fait 235 000). Or le seuil de 
rentabilité du multiplexe se situerait au-dessus des 400 000 entrées (Plus tard 
les responsables du Cinéville répéteront que ce seuil se situe à 450 000 
entrées annuelles). 

 
• La Soredic qui exploite déjà le Concorde décide de se lancer dans un 

investissement de 48 millions de francs (7,32 millions d’euros) pour créer le 
multiplexe Cinéville aux Flâneries. 

 
• Dans l’article de Vendée-Matin (13.11.2000), Philipe Puaud, Robert Boinier et 

Aimé Boujot estiment que la Soredic a bénéficié d’un cadeau en achetant un 
terrain surdimensionné 850.000 F. et en revendant deux parcelles à des 
entreprises de restauration avec une forte plus-value. Par ailleurs, l’ancien élu 
considère que le problème de « rentabilité va très vite se poser » et qu’il ne 
veut pas que « la Ville, donc le contribuable, soit amené à voler au secours du 
complexe ». Le PDG de la Soredic Philippe Paumelle dément les chiffres du 
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bénéfice réalisé sur la revente des terrains et déclare que « la municipalité n’a 
jamais été à l’initiative » du Cinéville (Vendée-Matin du 15 novembre 2000). 

 
• En s’installant à proximité des Flâneries, la Soredic entend bénéficier des 

aménagements existants et espère capter les flux du pôle commercial et la 
clientèle touristique estivale. 

 
Pour la majorité municipale le gain est d’abord politique puisque l’ouverture du 
Cinéville quelques semaines avant les élections municipales de mars 2001 sera un 
événement décisif de la campagne électorale. 
 
2 - Le projet ne pouvait être rentable avec une offre cinématographique 
maintenue 
 
Avant l’ouverture du Cinéville : 

 
• En 2000, il y a eu 780 000 entrées de cinéma dans l’ensemble du 

département de la Vendée. L’indice de fréquentation (nombre d’entrées 
moyenne par habitant) est de 1,45 contre une moyenne nationale de 2,84. Le 
nombre de fauteuils en Vendée est de 11 714. (source : Géographie du 
cinéma 2000 – statistiques du CNC). 

 
• En 2000, à la Roche-sur-Yon, il y a eu 235 000 entrées de cinéma soit environ 

150 000 entrées au Concorde et 85 000 aux Trois Alpha. L’indice de 
fréquentation pour la commune (nombre d’entrées moyenne par habitant) est 
d’environ 4,74. Le nombre de fauteuils à la Roche-sur-Yon est de 890 
(Concorde) + 596 (Trois Alpha) = 1486. Soit un nombre de fauteuils de 3,01 
fauteuils pour 100 habitants. 

 
• Le taux de fauteuil par habitant et l’indice de fréquentation de la Roche-sur-

Yon se situent dans la moyenne des unités urbaines de taille comparable de 
la région (cf tableaux 1 et 2). 

 
Après l’ouverture du Cinéville  la Roche-sur-Yon est en situation de suréquipement 
cinématographique : 
 

• Avec l’ouverture du Cinéville en février 2001, le nombre de fauteuils à la 
Roche-sur-Yon passe de 1486 à 3502, soit une augmentation 136 %. Avec 
l’ouverture du multiplexe, la ville atteint un ratio de 7,1 fauteuils pour 100 
habitants. Ce ratio est presque trois fois supérieur à celui de la strate des 
unités urbaines de 20 000 à 50 000 habitants (2,8 fauteuils pour 100 habitants 
en 2003) et à celui de la strate des unités urbaines de 50 à 100 000 habitants 
(2,7 fauteuils pour 100 habitants en France en 2003) (source : statistiques du 
C.N.C.). 

 
• Si on compare la situation de la Roche-sur-Yon avec celle d’unités urbaines 

de taille comparable des Pays-de-Loire  on constate qu’après l’ouverture du 
multiplexe le nombre de fauteuils pour 100 habitants est plus du double de 
celui de Cholet ou de Laval. 
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Tableau 1 
 
 LAVAL CHOLET LA ROCHE-SUR-

YON EN 2000 
LA ROCHE-SUR-
YON EN 2001 

Nombre 
d’habitants 
(recensement 
1999) 

63 000 54 000 49 262 49 262 

Nombre de 
fauteuils en 2001 

1589 1332 1486 3502 

Nombre de 
fauteuils pour 100 
habitants en 2001 

2,52 2,46 3,01 7,1 

 
• Si on calcule le ratio du taux de fauteuil par habitant, on obtient le taux 

anormalement élevé d’environ 1 fauteuil pour 14 habitants. A titre d’exemple, 
en 2003, l’unité urbaine la plus équipée de France (Compiègne) avait un ratio 
de seulement 1 fauteuil pour 17 habitant …(source : statistique du CNC) 

 
L’ouverture du Cinéville  condamnait « mathématiquement » les autres cinémas 
 
 

• En 2000 l’indice de fréquentation des cinémas à la Roche-sur-Yon est de 
l’ordre de 4,41. Or la Soredic disait devoir atteindre sur le moyen terme 
450 000 entrées au Cinéville pour que celui-ci soit rentable. En supposant 
que les deux autres cinémas du centre-ville conservent à eux deux 
150 000 entrées (pour être rentables), le total des entrées à la Roche-sur-
Yon devait donc avoisiner 600 000 entrées pour préserver la diversité de 
l’offre cinématographique soit un indice de fréquentation de l’ordre de 
12. Un tel ratio est totalement irréaliste puisqu’il représente une fréquentation 
pratiquement trois fois supérieure à celle constatée dans les unités urbaines 
de taille comparable de la région. A titre d’exemple en 2003 le record national 
de fréquentation de telles unités urbaines était atteint par Evreux avec un 
indice de 9,24 suivi par la Rochelle (7,74). Source : statistiques du C.N.C. 

 
Tableau 2 
 
 LAVAL CHOLET LA ROCHE-SUR-

YON EN 2000 
PROSPECTIVE LA 
ROCHE-SUR-YON 

Nombre d’entrées 
en 2001 

282 000 216 000 235 000  600 000 entrées 
nécessaires pour 
maintenir les trois 
cinémas 

Indice de 
fréquentation* en 
2001 

4,47 4 4,74 12,17 : indice virtuel 
de fréquentation pour 
600 000 entrées. 

 
*Indice de fréquentation = rapport entre le nombre d’entrées et la population d’une zone géographique 
donnée. 
 
 
En ouvrant le Cinéville, la Ville et la Soredic ne pouvaient ignorer que la rentabilité du 
multiplexe supposait la réduction drastique du nombre de fauteuils existants sur la 
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ville. En d’autres termes l’élimination de la concurrence et la disparition progressive 
du cinéma de centre-ville étaient inscrits dans la logique financière du multiplexe. 
En fait le seuil officiel de rentabilité du Cinéville correspond à peu près à la totalité 
des entrées de cinéma réalisée pour l’année 2003 (472 000) à la Roche-sur-Yon. 
 
3 - Fin 2001 les trois cinémas yonnais se déclarent en-dessous du seuil de 
rentabilité.  

 
• Dans la presse (1 décembre 2001), le directeur du Cinéville annonce 200 000 

entrées en 8 mois et prévoit 300 000 entrées au cours de la première année 
d’activité. Il note que « la Roche-sur-Yon est encore une ville rurale » où les 
gens sortent peu en semaine. Il estime que le seuil de rentabilité du Cinéville 
se situe à 450 000 entrées annuelles et espère l’atteindre en 2003 (Vendée 
Matin du 1 décembre 2001). 

 
• En définitive, fin 2001, il y a trois cinémas non rentables à la Roche-sur-

Yon : le Cinéville est très loin du seuil de rentabilité ; la fréquentation du 
Concorde s’est effondrée (d’une moyenne de 150 000 entrées par an à 
environ 50 000) ; la fréquentation des Trois Alphas est en chute libre 
(l’équilibre financier du Concorde et des Trois Alphas se situerait entre 60 000 
et 80 000 entrées). Par ailleurs les petits cinémas de la périphérie yonnaise 
connaissent également de multiples difficultés depuis l’ouverture du Cinéville. 

 
• Au bout d’un an de fonctionnement, le Cinéville revendique 370 008 entrées 

(entre le 21 février 2001 et le 20 février 2002). Sur la même période la 
fréquentation du Concorde est tombée à 51 000 entrées. Le directeur du 
multiplexe espère que l’entreprise sera  bénéficiaire  dans trois ans lorsqu’elle 
aura atteint les 450 000 entrées. (Ouest-France du 13 mars 2002). 

 
• Pour redresser la rentabilité du multiplexe la stratégie de la Soredic 

consistera à : 
- créer une situation de monopole  à la Roche-sur-Yon (paragraphe 5) 
- capter des aides de la collectivité (paragraphe 6) 
- aspirer une partie du public du cinéma non yonnais (paragraphe 7). 

 
4 – En 2002 la majorité municipale achète les locaux du Concorde à la Soredic 
pour soulager la trésorerie de cette entreprise. 
 

• En 2002, la Ville achète les locaux du Concorde à la Soredic. Il s’agissait 
selon Gilles Bourmaud, adjoint à la culture, de préserver ce cinéma « en 
soulageant la Soredic du coût des locaux » (Ouest-France du 8.9 mars 2003). 

 
• Le prix d’achat est conforme à l’avis du Domaine (228 673 euros). En 

revanche le Domaine n’est pas compétent pour apprécier les loyers 
commerciaux. La Ville loue le Concorde (hors salle 1) à la Soredic pour un 
montant de 762 euros (H.T) par mois, le bail précaire prenant fin le 31 août 
2004. 

 
• Cette opération, à laquelle les élus de la Roche claire se sont opposés, pose 

de multiples problèmes : 
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- D’une part elle intervient un peu plus d’un an après l’ouverture du 

Cinéville par la Soredic. Question : cette vente était-elle déjà 
programmée par la Soredic dès l’ouverture du Cinéville ? 

- D’autre part cette opération consiste à aider sur fonds publics, 
via un loyer très bas, une entreprise responsable de la 
délocalisation du cinéma de centre-ville alors même qu’un autre 
cinéma de centre-ville – les Trois Alpha – s’effondre. 

- Par ailleurs, la diminution du nombre de salles exploitées (la salle 1 
n’est plus utilisée pour le cinéma) ne pouvait que précipiter le déclin 
de la fréquentation du Concorde et encourager le désengagement de 
la Soredic. En 2003 la fréquentation du Concorde baisse de 28 % par 
rapport à l’année 2002. 

 
- Enfin, en achetant les locaux du Concorde, la Ville devient 

propriétaire d’un local qui n’est plus conforme aux normes de 
sécurité incendie et aux normes d’accessibilité pour les 
handicapés. Le rapport d’expertise Veritas du 12 juillet 2004 
établit que le Concorde est non conforme au plan de la sécurité 
incendie : il n’existe pas d’alarme incendie pour les salles 2-3-4 », 
la chaufferie gaz est non conforme, l’éclairage de sécurité est 
non conforme, les locaux à risque ne sont pas assez isolés, etc. 
En vendant le Concorde à la Ville, la Soredic s’est délestée d’un 
immeuble en partie vétuste dont la mise aux normes nécessiterait de 
très lourds investissements. Par ailleurs, en prolongeant l’exploitation 
du Concorde par la Soredic dans des locaux non conformes aux 
normes de sécurité, la Ville a endossé une très lourde responsabilité. 

 
 
5 – Fin 2003, la Soredic est en situation de monopole. 
 

• Le 21 janvier 2004 la société exploitant le cinéma 3 Alpha depuis 1976 est 
mise en liquidation judiciaire du fait, selon son directeur, de la concurrence du 
Cinéville propriété de la Soredic et de l’absence de soutien de la Ville. Le 
Maire de la Roche-sur-Yon déclare qu’il « s’agit d’une entreprise privée. Cette 
dernière n’a jamais voulu faire les investissements nécessaires à la 
modernisation des salles. Ce n’est pas à la puissance publique de les faire à 
sa place. » (Ouest-France du 21.01.2004.). 

 
• Philippe Paumelle le P.D.G. de la Soredic estime que le Cinéville, malgré ses 

bons scores (413 838 entrées en 2003) n’est pas encore rentable » et que le 
Concorde qui a connu « une baisse de fréquentation de 23 % (…) par le fait 
que nous sommes passés de quatre à trois salles » (…) « perd de l’argent, 
100 000 euros cette année (…) » (Ouest-France du 21.01.2004.). » 

 
• Fin janvier un exploitant indépendant des Sables propose de reprendre le 

cinéma les Trois Alpha si les collectivités locales s’engagent à ses côtés. Le 
maire critique sa démarche. 
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• Le 16 avril le tribunal de commerce décide la vente des locaux des Trois 
Alpha à un promoteur. L’offre de la Ville est jugée non recevable. La Soredic 
a le monopole du cinéma sur la ville. 

 
6 – En définitive la Soredic a bénéficié de multiples soutiens de la Ville 
 

• La Ville a encouragé la création du multiplexe. 
• La Ville a racheté les locaux non conformes du Concorde. 
• La Ville a loué les locaux du Concorde (à l’exception de ce la salle 1) pour un 

prix très bas. 
• La Ville a exonéré le Concorde classé « art et essai » de taxe professionnelle 

(Conseil municipal du 25 juin 2003). (Le Cinéville qui a « rapatrié » l’art et 
essai fera-t-il bientôt une demande d’exonération de la TP ? 

• Le ciné-club subventionné par la Ville, d’abord localisé au Concorde, s’est 
installé en 2004 au Cinéville. 

• La Ville a financé à grand frais le Festival de cinéma qui a eu des retombées 
au Concorde mais qui a fragilisé un peu plus les Trois Alpha qui n’a pas été 
associé aux projections en 2002 et en 2003. 

• La Ville a créé une ligne de bus reliant le centre-ville et le Cinéville (Conseil 
municipal du 26 mai 2004). 

• Par ailleurs la Ville a refusé tout soutien au Trois alpha concurrent de la 
Soredic et a critiqué publiquement la démarche d’un repreneur indépendant 
de la Soredic qui disait vouloir relancer les Trois Alpha début 2004. 

• Enfin un point reste à éclaircir : la Soredic était propriétaire du fonds de 
commerce du Concorde. La Ville lui a-t-elle remboursé ce fonds de commerce 
lorsque le bail précaire n’a pas été renouvelé ? Et si oui pour quel montant ? 

 
7 – En plus du public du Concorde et des Trois Alpha, le multiplexe a capté une 
partie du public non yonnais du cinéma. (cf tableau page suivante) 
 

• Durant la période l’indice de fréquentation du cinéma en Vendée augmente de 
23 %. Une partie de cette augmentation est sans doute liée à l’apparition du 
multiplexe. D’autres facteurs ont joué : augmentation générale de la 
fréquentation des cinémas en France durant la période ; canicule de 2003 qui 
a augmenté la fréquentation des cinémas qui avaient des salles climatisées … 

 
• Mais l’essentiel des entrées du multiplexe provient de la captation des 

publics des autres cinémas. De 2000 à 2003, le Concorde et les Trois Alpha 
ont perdu environ 170 000 entrées. Durant cette période les cinémas non 
yonnais du département ont perdu environ 60 000 entrées. Soit un total de 
230 000 entrées perdues par les cinémas vendéens hors Cinéville dans un 
contexte de croissance démographique de la population vendéenne.  

 
• Au final entre 2000 et 2003 la fréquentation du cinéma en Vendée en 

dehors du Cinéville a chuté de près de 30 %. L’ouverture du multiplexe 
procède donc bien d’une logique de concentration qui accroît les déséquilibres 
dans l’aménagement du territoire et qui intensifie les flux de transport. 
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 2000 2002 2003 2004 Evolution 

2000/2003 
Entrées 
Concorde 

150 000 50 000 38 000 
(dont 
20 000 
scolaires)

 - 75 % 

Entrées Trois 
Alpha 

85 000 40 000 20 000   - 76,5 % 

Entrées 
Cinéville 

-  413 838  - 

TOTAL la 
Roche-sur-Yon 

235 000  472 000  + 98,75 % 

TOTAL 
VENDEE 

780 000  964 000  + 23,6 % 

TOTAL 
VENDEE (hors 
La Roche-sur-
Yon) 

545 000  487 000  - 10,6 % 

TOTAL cinémas 
vendéens (hors 
Cinéville) 

780 000  550 000  - 29,5 % 

Nombre de 
fauteuils la 
Roche-sur-Yon 

1486 3502 3072 (salle 
1 du 
Concorde en 
moins) 

- début 2004 :2476 
(fermeture des 3 Alpha) 
- avril 2004 : 2016 
(fermeture du 
Concorde) 
- octobre 2004 : 2612 
(ouverture de l’Image) 

 

Indice de 
fréquentation 
l’unité urbaine 

4,46  9,4  + 111 % 

Indice de 
fréquentation du 
département 

1,45  1,79  + 23,45 % 
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Conclusion partielle : des fonds publics pour un cinéma de service public 

En trois ans la Ville de la Roche-sur-Yon a investi des sommes considérables 
dans le festival de cinéma et dans diverses aides à la Soredic. Une autre politique 
est toujours possible. Avec le tiers des sommes affectées chaque année au festival 
de cinéma par la Ville on pourrait sans problème financer un cinéma de centre-ville 
de service public (soit en régie municipale, soit délégué à une association). Le 
Monde du 4 décembre 2004 évoque un exemple parmi beaucoup d’autres :  

« Selon les spécialistes, l'exploitation d'un cinéma est très difficile à moins de 
100 000 entrées. Et quasi impossible pour les salles uniques, dans une période où 
12 à 15 films nouveaux arrivent sur les écrans chaque semaine. D'où la politique de 
subvention des villes qui, en plus d'être propriétaires des murs, assurent 
généralement tout ou partie des salaires. Avec environ 70 000 spectateurs par an et 
un chiffre d'affaires de 380 000 euros, le cinéma Les Toiles, à Saint-Gratien (Val-
d'Oise), ne peut résister que grâce aux 75 000 euros de subventions de la 
municipalité permettant d'assurer les salaires des dix permanents (dont deux à 
temps partiel). Classé art et essai comme 80 % des cinémas publics, Les Toiles 
reçoit, en outre, une subvention annuelle du Centre national de la cinématographie 
(CNC) d'environ 38 500 euros. » (Le Monde du 4.12.2004.) 
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ANNEXE 

Remarque méthodologique : afin de faire des comparaisons entre ville, nous avons 
retenu la catégorie d’ « ’unité urbaine » utilisée par l’INSEE (voir annexes) et par le 
Centre National du Cinéma (CNC). La population des unités urbaines est celle du 
recensement de 1999. Depuis cette date, la population yonnaise a connu une 
certaine croissance démographique (de 49262 en 1999 à 50 900 en 2004) qui 
pourrait infléchir à la marge les résultats obtenus. Néanmoins ces évolutions ne 
remettent nullement en cause les constats observés. 

 

Les unités urbaines sont délimitées par l’INSEE en plusieurs étapes, sur la base du 
recensement de population. 

Sont identifiées tout d’abord les zones bâties atteignant plus de 2 000 habitants. Une 
zone bâtie est une zone constituée par des constructions avoisinantes (à l’exclusion 
des bâtiments ou terrains servant à des buts publics, industriels ou commerciaux) 
formant un ensemble tel qu’aucune ne soit séparée de la plus proche de plus de 200 
mètres. Dans chaque zone bâtie s’étendant sur deux communes ou davantage, la ou 
les communes dont la population résidant dans la zone bâtie en question représente 
moins de la moitié de la population totale de la commune sont éliminée. Ne sont 
retenues ensuite que les zones bâties s’étendant sur deux communes au moins, et 
dont la population atteint au minimum 2 000 habitants. Les communes touchées 
constituent alors une agglomération multicommunale. Toute commune appartenant à 
une agglomération multicommunale est réputée urbaine au sens de l’INSEE. Les 
communes n’appartenant pas à une agglomération multicommunale sont classées 
comme urbaines dès lors que le nombre d’habitants de la plus grande zone bâtie de 
la commune atteint au moins 2 000 habitants. Ces communes urbaines sont 
appelées villes isolées. Finalement, sont appelées unités urbaines aussi bien les 
agglomérations multicommunales que les villes isolées. Les communes 
n’appartenant pas aux unités urbaines ainsi définies sont appelées communes 
rurales. 

LA SECONDE PARTIE DE NOTRE DOSSIER SERA ACCESSIBLE SUR LE SITE 
INTERNET DE LA ROCHE CLAIRE A LA MI-JANVIER 


